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Chantbre des Représentants. ~. 

SÉANCE DU 28 AVRIi. f8fS8. 

- 
INTERPRÉTA'flON DE L'ART. 405 DU CODE PÉNAL. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

M ESSIEuns, 

L'art. 40;$ du Code pénal est conçu en ces termes : 
cc Quiconque, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en 

employant des manœuvrcs frauduleuses pour persuader l'existence de fausses 
entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire naître l'espé­ 
tance on la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimé­ 
rique, se sera fait remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, 
dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges, et aura, par un de ces 
moyens, escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui, 
sera puni, etc. >) 

Dans le courant des années i8fü>-i 8l>6, le sieur Adam, commissionnai_re en 
douane, après avoir rempli, à l'entrepôt de Bruxelles, les formalités exigées à 
l'égard de nombreux colis, s'était fait remettre des personnes auxquelles ils 
étaient adressés, comme remboursement de ses avances à la douane, des sommes 
supérieures aux droits qu'il avait réellement acquittés. 

Pour se procurer ces bénéfices illicites, Adam produisait des comptes, extraits 
de ses livres, dans lesquels il dénaturait artiûcieusernent les bases de l'impôt. 
C'est ainsi que M. l'avocat Van Volxem, ayant reçu de Paris des porcelaines pesant 
l 8 kilogrammes, imposées au poids à fr. 0-80 le kilogramme, soit, en principal, 
fr. !4-40, Adam établit son compte comme s'il avait payé non pas au poids, mais 
sur une valeur de 200 franesà raison de 20 p. 0/o, soit, en principal, 40 francs. 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles vit dans les faits imputés à Adam, le 
délit d'escroquerie prévu par l'art. 40?> du Code pénal, et, par jugement du 
8 mai l 857, il condamna le prévenu à un emprisonnement de cinq ans, à trois 
mille francs d'amende et aux frais (annexe n° f ). 

La Cour d'appel de Bruxelles, ayant écarté quelques-unes des préventions 
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d'escroquerie admises par le tribunal de Bruxelles, réduisil la durée d,1 l'empri- 
sonnement par son arrêt du 2.f. juillet suivanl (annexe n° !). . . 

,. Adam s'é~,_nt rPo~ry~ ,~r,::.~a~a~io~,; .)a ~ur:supr~.ni~ ca~~ rar~ét _de la Cour 
d'appel de Brutelles pour fausse application de l'arl. 40[S du Code pénal, parce 
que les faits établis ne renfermaient pas tous les éléments constitlltïrs du délit 
d;e·sël'ôqùfü·ie '(ànnexe n° 5)". · . . . . .. 

La Coür d'appel de Gand, à laquelle l'affaire avait été renvoyée, après avoir 
écarté tous les autres chefs, déelara le pré:venu eeupable d'escroquerie quant au 
fait Van Yolxem seulement, et modifia, en conséquence, la peine par l'arrêt d11 

23 décembre {8~7 (annexe n° 4). 
La Cour de cassation, saisie de nouveau du débat sur le pourvoi du prévenu, 

confirma, par un. arrêt setennel du . 8 février !858,_ rendu chambres- réunies, la 
doctrine qu'elle ·àvait adoptée précédemment, en se fondant sur les mêmes motifs­ 
(annexe n° lj). 

Aux termes de l'art. 25 de Ja loi du 4 août !852, il y a donc lieu à interpréta- 
tion législative de l'art. 40H du Code pénal. . . 

Le projet de loi que· Ié Roi m'a chargé de présenter;' consacre l'opinion de la 
Cour de cassation. Cette opinion est fondée sur les raisons déduites dans les deux. 
arrêts ci-dessus. 

Le 1.Jlinistre de la lusttc~'" 
V~~~on TESCH. 
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PROJET DE LOI. 
...•. .. ~ ~ .~·; 

. ROI D'18 BEI.GE8, 
l'. •~••~• 'i'.! •.•, •\•~~Ï \\i;J>.\•-•~ •, :~•• ,,:. •••_,,:; ',_•.:. 

· ·,·11 · • ·· ·. •· · \' · · · -· • . • D 
éM ·tôill," p~ewtti' ·e-t ii. ve-it"", oa.tuw. 

Notre Ministre de la Justice est chargé de présenter aux 
Chambres, en Notre nom, le projet de loi dont la teneur suit: 
-~- .·:r.·;i~i :,o~:J~- CQàJ "péhii ës~· î~t~rpr,-~i~ _:de_ i~ mâ~1èr~ ~ùi- 
.. "vànte. ' ' . ; . : . . ' ' . . . ' ' . 

: •i-.A ~•y~ ~~~: 1,'~$~ç~~~~;i~~. t;~~~-~~ _l~_,c~mmis$fo~~~ire 
· en douane se fait remettre, à titre de.,remb_our~€lment deses 
avariées, des sommes supérieures â céhes q1i1fi déboursées 
et aux droits qui devaient être acquittés. ,. • . : 

•, ,, · -Notre:MioisJre deila Justiée,est-chargé del'exëcution' du 
présent·anèté.-.: ·_ ··., · .. : , .. _,,:. 

. Donné à Laeken, le ,1 av.~jl 18ij&, .. 

·LÉOPOLD. 
,;,· 

,,Par:le Roi-: 

• Îe' Mihistre de ·1a Jush~e/ 
V~CT()~-TÉscu.: 
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--A-NNEXE-S-.- 

ANNEXE N° f. 

Extrait d'un jugemeni ·rendu par le tribunal correctionnel de Bruxelles, à 
l'audience publique du 8 mai ¾857. 

. Én cause de· M. ie procureur du Bol centre Auguste Adam; 
Vu .par le tribunal de première instance de l'arrondissement de Bruxelles, 

chambre de poliée correctionnelle, la procédure à_ charge de Auguste Adam, âgé 
de· 40 ans, commissienèëlre en douane, né à Quiévrain, demeurant à Bruxelles, 
quai aux Barques, .n° 22. 

Détenu, 
Prévenu d'avoir, à Bruxelles; en employant des manœuvres frauduieuses pour 

persuader l'existen_ce d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, escroqué : 
A. Au cours de mars i8H6, une somme de ..... ete., 
B. Au cours de septembre i8a6, une somme de ..... ete., 
C. Au cours de mars {8?>6, une somme de ..... etc., 
D. Encore au cours de septembre {8?56, une somme de ..... ete., 
S'élevant ensemble avec 16 p. 0/o d'additionnels à la somme de cinq mille neuf 

cent soixante-treize francs soixante-dix-sept centimes; 
E. Le 4 juin 1 S~o, une somme de vingt-neuf francs septante centimes au pré­ 

judice du sieur Van Volxem. 
Ouï Je ministère public en son résumé et en ses conclusions tendnntes à l'appli­ 

cation de la loi; 
Ouï les témoins dans Jeurs dépositions ainsi que le prévenu dans ses dires et 

moyens de défense; 
Attendu qu'il résulte de l'instruction que, dans le courant de mars {8?5~, de 

mars { 806, de septembre -18~6 et, en outre, le4juin i8~tl, Auguste Adam, agent 
en douane, a rempli, à l'entrepôt de Bruxelles, les formalités exigées par la douane à 
l'égard de nombreux colis destinés ~µl,.P~rs9nncs spécifiées dans la prévention ci­ 
dessus sous les Jeures A, B, C, D, E, ainsi qu'aux personnes restées inconnues 
auxquelles étaient destinés les colis qui figurent ci-dessus sous les lettres A et D, 
comme appartenant à Adam; 

Attendu qu'aux époques prémentionnées, le prévenu n'a délivré à tous ces 
destinatalres les colis qui les concernaient, qu'après avoir exigé et s'être fait 
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remettre de ces destinataires, comme remboursement de ses avances à la douane, 
des sommes supérieures aux droits qu'il avait réellement acquiUés pour ces colis 
et que cet excédant, en principal cL additionnels, s'élève ensemble à six. mille trois 
francs q~araillc-$e pL centimes, ainsi qu'il· est détaillé ci •. dessus dans la prëven- 
tîon, à laquelle le pr~ent jugemén, se réfère seus ée rappott'; ... . . . _ ... : . . . ' . . •' ~. 

. Anendu que pour faire croire à l'existence de ees prétendus déboursés et_ppûr 
en obtenir ie payem~n&, le prévenu a fait fabriquer des actes mensongers, qti'~i~si 
il a fai& remettre à chacun des. destinataires prérappelés, une quittance ou· n9:fc 
1ndiquant d'une manière circonstanciée les bases ou l'assiette du droit _prélè~~~­ 
ment pcrçù; que ces· indications étaient frauduleusement arrangées de façoÎi à 
faire arriver p.ar le calcul à- ·1a somme indûment. réclamée, tandis que les droits 
de douane avaient été prélevés d'après d'autres bases; . . 
4ttendu qu'indépelidamment de celle coupable manœuvre, le prévenu pour 

mieux assurer le succès de ses fraudes systématiques, faisait inscrire dans ses 
Jivres de commerce, le calcul détaillé du droit qu'il prétendait faussement _avoir 
a~quiu~ ~t .les pro_duisait au besoin aux destinataires qui faisaient des observa •. 
tions, comme., ceJa a eu lieu, notamment à l'égard de M. l'avocat Jules Van 
V-0lxem, qui, sur l'exhibition d'un liv~c de commerce paraissant tenu réguUère­ 
ment, a consi~éré. les exigences du prévenu comme sufûsamment justifiées; 

Alteildu qu'il rèsulte de ce ·qui précède que c'est. en employant des manœuvres 
frauduleuses pour persuader l'existence d'une fausse entreprise, d'un pouvoir ou 
d'un crédit imaginaire que le prévenu s'est fait remettre par· les personnes pré- · 
rappelées une somme s'élevant en tQut à six mille trois francs quarante-sept cen­ 
times et qu'il a, par ces moyens, · escroqué une partie de la fortune de ces 
personnes; 

Attendu que ~'est en vain qu'on -a prétendu que Je prévenu· avait le droit de 
faire, à ses risques et périls, des déclarations inexactes, et que· s'il a bénéficié de 
ce chef, les destlnatalres n'ont pas à se plaindre, puisqu'ils n'auraient remis en 
définitive au prévenu que les sommes qu'ils devaient légalement payer à- la 
douane; 

Altendu que ce système de défense est d'abord évidemment inadmissible pour 
un très-grand nombre de cas, d'abord pour les cas, fréquents dans l'espèce, où 
les marchandises d'une nature non contestée payaient au poids, puisque ce poids 
était constaté pat· la douane elle-même, et que dès lors )a base de l'argument, la 
chance aléatoire fait défaut; que cc système de défense est également inadmissible 
pour les objets tarffés ad valorem à l'égard des destinataires qul, comme M. Van 
Vol:xem et beaucoup d'autres, n'ont pas fixé la valeur à déclarer, s'en référan~ 
sur ce. point à la prudence et à l'expérience de l'agent chargé de veiller à leurs 
intérêts, 

Attendu, au surplus, que, dans tous les cas, lors même que Je prévenu aurait 
déclaré une valeur inférieure au chiffre prescrit par les intéressés, ou qu'il aurait, 
de son propre chef, donné à la marchandise une fausse dénomination susceptible 
d'un droit moindre, le prévenu mandataire des destinataires .n'avajt, en définitive, 
ni titre, ni droit pour se faire remeure , sous prétexte d'avances faites ~ .des 
sommes qu'il n'avait nullement déboursées, et que dès lors, sous ce poln; ~è vue, 
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œitë remise indue n'n ~lé .obtenue d~ destinataires· qu'au préjudice de leurs 
·ciroits; · 

Par ces molifs : 
. • Vti'les art.·M>N: 5! do Code pénal, f94 du Code d'instruction e~imfüëiie~ dôti•c 
lecture a ëtë donnée par· M. le président et qui· sô~i conçûs comnie;èuit.: 
.. 'êode 'péti~t; ~re: ·;tors. Quiconqtiê~ sbit en fnfsànL ti$3ge de' faux:· ~ô-l)Js oil de 
fausses quàlilés, soit en émplôyant d~ manœùvres rra~drlfous'es p~nir pêtsüad~t 
l'èiistènêé '. d;ûne· f~ûsse entreprise, d'un pou\ioir ou d'ûri. crédit. iinâginairê, ou 
°i>t>ür.)fai~ :n~iÎrè l'es~érailce ou la erainte d'un succès, d'un accidè't1t où de tout 

. à_1,1tr~ évtncmè'Iii clibnétiquc, se sera fait remettre ou délivrer des;foridsl des men­ 
bies 'ou · des' obîigations, dispositions,- billets, quittances où déeharges. et au ra, par 
un ·de ces moyens, escroqué· 011 tenté deseroquer, la ioraJilé ou 'pàrHe ·de la fortune 
d'aütrui, sera puni d'un emprisonnement d'un an au· moins ·e, de cinq ans au plus, 
el d'une amende de cinquante francs au moins et de \rois mtlle frarics'ati' plus. : 

. - Art. ~2. L'exécution des condamnations ù l'améndé, aux ·res'tiiütions, àûx 
dommages-intérêts c, aux frais pourra être poursuivie par là voie de la èontralnte 
par corps. 
'CiJdë.d'i11strllètion criminelle, art. ¾94. Tout jugement de co~dainnàtlon rendu 

coutre le prévenu ·et contre les personnes civilement responsables du délit ou 
contre la partie civile, les condamnera aux frais même envers ia partie- publique. 

te. tribunal, 
· Condamne le pré,enu Auguste Adam, à un· emprisonnement de cinq ans et à 

trois mille francs d'amende; le condamne,' en'outre, aux trais du procès taxés à 
la somme de •.• 

· Déclare là condamnation à l'amende et aux frais exécutable par la voie de ln 
contrainte- par eorps, 

Charge le ministère publie de l'exécution du présent jugement. 
· Jugé çt prononcé à l'audience publique du 8 mai 18fS7,'où siégeaient M. Charles 
l\Jaus, vice-président, Vauticr et Bande, juges, Mesdach, substitut procureur du 
:\\m, ~,. ~~ Deseamps, commis •. gref6:er. 

(Signé) Ca. ~tAus, VAUTIER, BAuDE et L. DBscA111Ps. ' .• .,.. 
· . ANNEXE N° 2. - 
Arr~frendu par la Cour d'appel de Bruxelles, le '2Jjuille, 18a7.- 

Nous, LÉOPOLD 1•~, ROI »as 81ta11:s. 
A tous présents et à venir faisons savoir : 

La Cour d'appel séant à BruieÜes, chambre des appels de police correction­ 
nelle, a rendu l'arrêt suivant : · 
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En cause de· Auguste · Adam , prévenu appelant contre le ministère public 

intimé. 
Vti par la Cour Iuete 'de l'appel interjeté le 8 mai f8S7:, par Augnsle Adam, 

â:gë• de:,qo~fontcàns,·èommissionnàirc·en douane, né à Quiév~ain, demeurant à 
B!ilièllês·, 'Quai 'aox barques, n° 22, du jugement :reildn le même jour par le 
trlbunal'de première instance de l'arrondissement de Bruxelles, lequel jugeant en 
matière de police correctîonnelle, le condamne à un emprisonnement de cinq 
années, par corps à trois mille francs d'amende et aux frais liquidés à vingt francs 
quatre-vingt-dix centimes, pour, en employant des manœuvres frauduleuses pour 
persuader l'existence d'une fausse entreprise et d'un pouvoir ou d'un crédit 
imaghiaire, s'être· fait remettre à Bruxelles, en {8~?S et f 8~6, par différentes 
personnes, une somme d'argent, s'élevant à six mille trois francs quarante-sept 
centimes et d'avoir, par ces moyens, escroqué une partie de la fortune de ces 
personnes. 

Oui/le rapport fait à l'audience publique du 4 juin dernier par t\J. le conseiller 
Waefclaer; 

Vu les eonelusions prises par le prévenu et conçues comme suit: 
Plaise à la Cour, mettre au néant le jugement a quo, émendant, renvoyer le 

prévenu dés· poursuites dirigées contre lui ; 
Entendu le. prévenu cil ses moyens à l'appui de son appel présentés par maitres 

:Mersman, Orts et Dereine ; 
Ouï, M. Hynderîck, avocat général, en ses moyens et conclusions; 
En ce qui touche' 'les préventions d'escroquerie : 
i0 D'une somme de trois cent vingt-huit francs quatre-vingt-sept centimes 

sub 1,;, (54, {7 4 et 24~; liti. A, au préjudice de Van Sulper; 
2° De là somme de quatre cent trente-deux. francs soixante-treize eentimes, 

sub n° 122; u«. D, ail préjudice de Thoreau ; 
Et 5° de la somme de cent soixante-dix-neuf francs cinquante-sept centimes, 

sub n° H!5 de la même lettre D, au préjudice de Bourgogne. 
Attendu que les sommes que le prévenu s'est fait délivrer par ces destinataires 

étaient dues par eux, soit à l'appelant, soit par celui-ci à l'État; que dès lors les 
faits te!s qu'ils sont établis ne réunissaient pas les caractères requis pour consti­ 
tuer le délit d'escroquerie au préjudice des maisons susmentionnées; 

En ce qui touche. les préventions d'escroqueries de la somme restante de cinq 
mille soixante-deux francs trente centimes, spécifiées au jugement dont appel; 

Allendu que· non-seulement cette somme n'a jamais été payée par l'appelant, 
mais qu'elle n'a jamais été due à l'État, à aucun titre quelconque; que pour se 
faire restituer par les destinataires des droits imaginaires de douane, l'appelant 
ne s'est pas borné à alléguer mensongèrement qu'il avait fait de pareilles avances 
pour eux; mais que, pour mieux les tromper à cet égard, l'appelant a fourni à 
l'appui de ses réclamations des comptes extraits de ses livres, dans lesquels il 
dénaturait artiûcieusement le poids légal et la dénomination des marchandises, 
dissimulait l'applleation des dispositions Iavornbles du tarif en vigueur, ou sup­ 
posait l'application de dispositions rigoureuses d'un tarif aboli, et faussait de celle 
manière vis-à-vis des destinataires les bases qui avaient présidé en foit comme en 
droit à la liquidation des droits de douane; que par ces manœuvres frauduleuses 
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qui ·rejetaiént· sur l'administration de la dcuane l'odleua de, perceptions exagérées, 
l'appelant meualt non-seulement les destinataires dans rimpossibilité morale de 
se. refuser' au pâyernetït 'des availè~~ réclamées, mais rendait encore la découverte 
de ·la fraude d'autaitt···plus·difficil~ que compl'CD.~lit_ dans une. dêclar,lion.gl~bale 
les ni~rchii,ndises concernant plusie_urs. destinataires, le prévenu trou_vait. dans 
celte manière d'agir le prétexte de ne pas _produfre Jes documents spéciaux de la 
douane; , ., - .. 

AUendt1· qu'il· résulte des livres d~ commerce de l'appelant que _cette manière 
d'opérer était· systématiquement mise en œuvre , . 
.. :Auen~u-·q~e ces faits constituent l'emploi de manœuvres frauduleuses pour 
persuader. l'exlstenee d~ fausses entreprises qui ont. eu pour résultat une remise 
de .(oQds et une escroquerie-de tout oil 4.c partie de la fortune d'autrui; . 

La Cour, statuant sur .J'appeJ .du prévenu, met le jQge111~nt dont appel à néant, 
en tant qu'il a ad mis les préventions d'escroquerie au prt'ijudice des maisons Van 
Sulper, Thoreau etBourgogne, montant globalement ii Qctlf- cent quarante-et un 
francs dix-sept centimes; émendant renvoie l'appelant de ces chefs de prévention ; 

Attendn que ·par suite il. y a lieu de modifier la peine prononcée par le pre- 
mier [uge ;. . 

Condain~e J~ prévenu à trois années d'empriscnnement, maintient pour le 
surplus les autres .condamnations. prononcées à charge du prévenu; 

·co~damn~ l'appelant par corps aux fr~is de l'âpp~I liqûi~és à quatre francs dix 
centimes. 

Ainsi fait et pro~~ncé .en audience publique _"~e 1~ Co~r d'appel séant à 
Bruxelles, le 24 juillet i 8~7 . 
Présents: MM~ de.Lannoy, ra'is~~t ~onctions _de président ; Percy, Van -Mons, 

\Vafelaei:, .Gerard,,. eonseillers , Hyndcrick , avocat général; de Viron, greffier, 
. qui tous, à l'exeeption de l'avocat général, ont signé la minute du présent arrêt. 

. Mnndo~s et or_donno~s, etc. ·· 

' 
ANNEXE N° 3. - 

. . . • . . . . I 

.Arrêt rendu par la .Cour de cassatio~, le 26 octobre f s,7. 

Nous, LÉOPOLD 1er, Roi DES BELGES, 

A tous présents ·et à venir faisons savoir : 

La Cour de cassation, séant à Bruxelles, a rendu l'arrêt sulvant . 
En cause : Auguste Ada·rn, commissionnaire en douane, demeurant à Bruxelles, 

demandeur en cassation d'un arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, chambre des 
appels de-poltceeorreëtionnelle, en date du 2.f. juillet f 887, comparant par maitre 
Orts, avoeat à fa Cour. · 



( -9:). [ N• t83'. l 

- La Cour, oûï. M•.: le ëo'n.Seiller Stas en. son ·rapport ·.et:ihr 'les ·co.nchisloris de 
M Cloqueue, avocat•'aénêral , , ·. . , .. · ·. > ... : · · .. · · _. ·' ,;· •. , . u•~ .,, ·····. ······•····· 

Sur le moyen de cassation .tirê.de la violntîonde Jlad, ··40?> du Codepénal, en 
ce q1,1~-Ja Cour:·.d!appeJ deBruxellesa quàlifié·-fausse· emreprise l'allégation men­ 
songère d;Une ~épeiise. fait~;: alors.que. la -loi, n'entènd, par: le mot· entreprisè, · qu'un 
évéïiêit'leii& non èrtcote aeeôm pli ' . . '... . •. ·. ' '' ' . · < ; ; : . . . 1 . , . . ... , ' . . ' . . ,. .. . . . 

t\,t~ndu qu'il. est ,recôrini:i-:pat les- 'j~gè's du: ·tondJtoè •da~·s le èôutiinf.de' l8fü> 
et i81S6; · Auguste Ada-m,- agenr en .douane~· a remplià l'entiéjtôt de-.Br'Ùxellès .les 
fotmalhés exigées parla douane; à· l'égard' .de :noiiibre.ox: colis, 'destinés 'à divèrses . . 

personnes, que le prévenu n'a délivré les colis aux destinatalresqu'après'en .avoir 
exigé et s'être rait remettre comme remboursement de ses avances à la· douane, 
des sommes supérieures aux droits qu'il avait rêell~mëiH hc~bitlés.it qui étaient 
dus pour ces. ëôlis ~- que' éët excédant s'élève à.uïie .souimèdê ·;cinq mille soixante­ 
deux francs trente èent~mes,.-,qlie: nèn-seulemènt-eette .sommé n'a jamaisété payée 
par Adam, mals 'qu'elle .n'a jamais'.été·diie à ,l'État à un.titre-quelconque, que pour 
se faire restitueï' par-les-destinatalres ces.droits Imeginaires.de douane, le deman-· 
denr ne· s'est point.berné à alléguer.mensongèrement qu'll. avait fait de pareilles 
avances pour eux, mais que pour mieux: les tromper. il a·fourni_ à l'appui de ses 
r.éc\am,ati,o~ des _èQ~pt~s extraite ~~ ses Iivres dans-lesquels il. dénatnrairnrtifl­ 

. eieusemenr le. poi~~ .iég~l- .et : 1~: .dénominatiçn 'des !IJlffc~a,ndise~; dissimulait l'ap­ 
plic~tlon,~.e~ di~po~i_ttor,s. (avoralJle~. «J.u, :t.:n·J( ~l!-rJig1,1qqr ou .. s~pposai&·l'ttppHcation 
de dispositions rigoureuses-d'an i~~if:.~boH,.-.~t fa~s&~H'..d,9,Ç,(ltte.rnailière,,.l.es· bases 
qui avaient pr~sid.é .en faitcomme en dr,oi~ à la liquidation des droits de douane; 

• ;. t_ • , , ,•. ; t: ~ .. l \ , ·. . • ,: ( ! . • • • , ', t •• , ~ . .,. \ '., i • f , 

que par ces manœuvres frauduleuses, qui rejetaient sur l'administration de la 
douane l'odieux de· perceptions exagérées, Adam mettaitnon-seülement les desti­ 
nataires dans I'impossibilité morale de se refuser au payement des avances réela­ 
mécs, mais rendait encore la _déëoüv'é'rl'é" .. d'è · là 'fraude d'autant plus difficile, que 
comprenant dans Une déclaration globale les marchandises concernant plusieurs 
destinataires, il trouvait. dans celle manière d'agir Je prétexte· de ne pas produire 
)es documents spéciaux: de la douane , 

Attendu que s'il faut reconnaître dans les faits- ainsi établis des manœuvres frau­ 
duleuses, ·o·n ne'·~autâi'l y-·v·ofr ·refüpl~i' de -ees mârn1mv1·es· 'pour persuader l'exis­ 
tence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un. crédit imaginaire, ou pour 
faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre 
événement chimérique, circonstance qui.constleue aussi un élément essentiel de 
l'escroquerie telle que la définit l'art. 40f> du Code pénal ; . . : ; ' . ,, . ' . '. . . ~ 

Attendu, en ce qui concerne plus spécialement les fausses entreprises, qu'en 
prenant ces mots dans leur accepnon naturelle, consacrée· par I'usage et à 'laquelle 
rien ne nous porte à croire que le'législateurnese-serett pas conformé, H est abso­ 
lument impossible d'appliquer cett~. qualification :à l'allégation · mensongère de 
payements supposés ;· ; .- • · · · .. , ) 

Attendu que si Je juge -du fond · rcconnalt dans les faits .par lui établis, des 
manœuvres frauduleuses employé~s pour persuader l' existence-de fausses ent1·e­ 
prises, il est certain que ce. n'est point· là une 'simple. .constatation · de· fait, mais 
une appréciation de ces faits dans Jeurs: rapports avecJa. loi .pénale, et qu'une 
pareille appréciation, qui oc tend à· rien moins, qu'à déterminer te· caractère légal 
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des faits, et par suite de l'applicabilité ou la non-applicabilité 'de ia·11oi aux'élreou­ 
stances de la cause, rentre essentiellement dans le domaine du droit, et ne· :saurait·· 
ainsi échapper à la censure de la;Coor de cassation; · ; .. 

Atlendu d'ailleurs, que toute: dispôsition pénale est 'de: sa: naiü·re · d'Îlitrirprétaa.· 
lion stricte et rigoiireuse,··et que toute' âpplic!}lion qu'on 'èn fait en dëhôrs de· se·s 
termes précis, en constitue une violation; ,.. •. · 

Attendu· qu'il suit· de ià que dans l'espèce, la Cour d'appël. de· Bruxelles, en · 
appliquant· l'art •. 40N à:des·faits qui n'offrent pas tous les éléments essehtlels-anx­ 
quelscet article attache la qualification de l'escroquerie, a dlreetement contrevenu 
à cette disposition ; 

Par ces motifs : 
Casse et annone l'arrêt de la Cour de· Bruxelles, du 24 juillet tSt-7, renvoielà 

cause et les parties devant la Cour· d'appel de Gand, pour y être stattfo snr I'appel 
formé par Adam contre le jugement du tribunal de Bruxelles du 8 mai dernier; 

· ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur Jcs registres de la Cour d'appel de 
Bruxelles, c, que mention en soltfatte en marge de l'arrêt annulé ; ordonne· la 
restiJ,u&ion de l'amende ; 

Fait et prononcé en audience publique de la Cour de cassation,' seconde Cham­ 
bre, le 26 octobre !857, oû'étalent présents : ·MM. le comte de Sauvage, prési­ 
dent, Lefèbvrë, Defaeqa, Khnopff, Fernélmoiit, -Stas, ie- baron de Flerlant, con­ 
seillers, Cloqueue, avocat-général, de Bràndner, greffier. 

(Signé) E. DE SAov AGE, DB_ BBANDNBR. 

l\landons et ordonnons, etc, 

ANNEXE i.0 .f... ___ ,.._....,. --- 
. . 

Arrèt rendu par la Cour d'appel de Gand, le 23 d~cembre i 857 . 

Nous LÉOPOLD Jer, R<n DES BELGBS, 

A tous présents et à' venir faisons savoir que : 

La Cour d'appel de Gand, seconde chambre civile, faisant droit en matière 
d'appel de police correctionnelle, a rendu l'arrêt suivant : 

En cause du ministère public coritre .. Auguste Adam~ âgé de-quarante· ans, 
commissionnaire en douane, né à Quiévrain (Belgique), domicilié à Bruxelles, 
prévenu d'escroqueries commises a Bruxelles, dans le courant des unnées i 8H~ 
pt i8a6, condamné de ce chef à un emprisonnement de cinq années, par corps à 
une amende de trois mille francs et par corps aux frais· taxés à vingt francs quatre­ 
vingt•dix centimes, par jugement. du-tribunal correctionnel de Bruxe11es, en date 
du 8 mai f 8ij7, lequel, sur l'appel du prévenu, a été· réformé ·par· _arrêt de la 
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Cour d'appel-de Bruxelles, eri date du 24 juillet -tS,7, en ce qui concerne la 
condamnation à l'cmprisonnemont,. réduisant: eeue peine à trois années, -et eoa­ 
flrnté pour le surplus. Lo· prévenu s'élan& pourvu : en cassation contre eet arrêt, 
la Coùr· de eessatien, par arrêt,du !6 octobre f 857, à admis le pourvoi, e& cas­ 
sant et ai1nulan& rarrêl précité d& la· Cour d'appel de Bruxelles, a renvoyé la cause 
devant urcour d'appel ·de-·Gaod.- 

. . • . ~. . . • . .• • . 1 • ~ ' •• 

· Otii,l\l. Je·consêiller ·aooman 'en 'son rapport'; . 
. . Ouï-·ié prévenu, assî~té de ses conseils malttedé Reine lfo barreau de Bruxelles 
èt · iilait.:C Gilqûlri du barreau de GaiuJ·, cri leurs inoyens de ûétense, · ainsi que 
l\l. ravocat-gênèral Keymolen 'en ses obsërvutions et conclusions; . 

Atte_ndu qu'il est établi par le rapport des experts com.rnis par justice, polir 
vérifier 'Pexaentude 'des sommes qu'Auguste Adam· a portées en compte à ses 
cociimetlanls pour droits de douaue, que pendant lèsmols de mars i.8~$5 et sep­ 
tembre f 856 sè1ïlemént, · fr à exigé cri tr~p la sommê eonsidérable de cinq . mille 
nèhf cent soixantè;.friize ·trariés. s~ixàote-dix-sept centimes; 

. Alteri<Î'll qu'il ressort d'autre partde l'insiructîon de ta cause, qu'à la date du 
4 juin 18~?>, il s'est fuit payer en trop par 1\1. Jules Van Votxcm, la somme de 
vingt~iieùf trônes soixante-dix eentimes ; . 
. . Attendu que pour·s~rëJcver les d'roils, dont H a été réclamé le remboursement, 
Adam â enreceursà divers moyens; tanti,t il. tr augmenté; soit la valeurdéclarée, 
soitle poids constiité lê1#lèo1cnt, tniil6t·it trporttnes mercbàndises en compte aux 
destfoatàrres, sous une antre dénotninatfon: que celle qui avait été admise par la 
douane, et tantôt, enfin, il s'est abstenu de faire jouir' ses eommeuants d~ réduc-' 
tiohs accordées pâ/Jcs convenuons internationales, quoiqu'il rût rempli les forma­ 
lités prescrites à 'cet ·effet~. 

Spéeialementen cc'qàî concerne le faiL Van Volxern, . . 
Attcnd,1 qu'il s'y· agissait ·(l'un::e'nvoi de porcelaine dorée expédiée de Paris à 

Bruxelles, pesant dix-huit kilogrammes imposée au poids à quatre-vingt centimes 
le kilogramme; soit e11 principal à quatorze francs quarante centimes, et.- que c'est 
sur ce pied qu' Adam ·a fait e& dû faire sa déclaration en douane el qu'il a payé les 
droits; ·quQ n.é;inmoins:,·_dâns le, eompte fourni à Il. Van Yolxeœ, il a changé les 
~sea 4.e l'impôl, comme s'il avait payé non pas an poids, mais sur une valeur de 
dettJ .eents francs, à raison de .vingl pour cent, solt, en prirtcipal, quarante francs; 

Altt?n.dQ que, pour ~~lort1t ~,justiOcr au yeusde ses conrn.1ci&ants ces. prétendus 
débour.s~, l\dam- le.ur;'fajsail remettre, aven Ja marchandise, une note minutieu­ 
s'!meoi d.él.&ill~(',. t~dig6e avec: arlUiee , présentant. des calculs fort exacts, d'une 
facile vérifleation, mais reposant sur de fausses bases; 

Attendu que ces no les étaient la reproduction fidèle de ses livres de commerce, 
qui ne présentent ainsi qu'un long tissu d'annotations frauduleuses,' faites systé­ 
·malii.Jut?n)enl'poiJr être exhibées aux destinataires en cas de contestation, comme 
il est arrivé à M. Van V olxem ; . . 

A'ttçndu ques'il est vrai que les destinataires pouvaient, soit réclamer du sieur 
Adam la remisé du document qui les concernait, soit se rendre eux-mêmes â la 
douane, el ·y vérlfler ln sincérlté' des· déclarations dont on venait leur réclamer les 
droits; il est à remarquer, d'une part, que ie prévenu avait fo,1bi'tt1dc de coin­ 
prendre dans une même déclaration des colis adressés à différentes personnes 
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(c'est le cas dans l'affaire Van Volxcm), cl se créait ainsi une sorte d'impossibilité 
de-délivrer .à .. chacune d'elles le document qui. la concernait; e&, d'autre· part, 
qb'alJcr en d~uan.e pour vérifier la déelarauon, c'est faire la besogne de l'agent en 
douane et. prendre sur sot lés ·démarches et.la perle- de temps que l'emploi du 
eommlssiennaire en douane a.pour but d'éviter; · 

AUendu que les circonstances ainsi eoastatées, ne··-consti&uen& pas 110 simple 
mensonge; quoique le simple mensonge suffise pour rapplicaiion de l'art. 40, du 
Code pénal, lersqu'il y. a supposition de noms ou deq~aJités; mais bien une eom­ 
binaison de faits doleux, préparés avec art, c& de nature à tromper la prudence 
ordinaire et earactérisent ainsi les manœuvres frauduleuses qui sont l'un des élé­ 
ments du délit d'escroquerie; 

Aitendo que ces maoœuvres frauduleuses ont été employées par Adam pour 
faire croire· à ses eommeuants qu'il avait réellement déboursé les .scmmes qu'il 
leur portait en compte, et qu'il avait ainsi le pouvoi~ d'en exiger la restitntion; 

Attendu qu'indépendamment de ce pouvoir imaginaire, il faisait naître encore 
Ia crainte d'un événement chimérique, c'est-à-dire d'être contraint au payement, 
en cas .de refus. par ioules voies légales ; 

· Auendu que dès lors .. il ne reste plus qu'à examiner, si Adam, en portant en 
compte à ses commettants des sommes qu'il n'avait pas réellement déboursées pour 
eux, leur a causé un véritable préjudice; en d'autres termes, si les destinataires 
t'c1isa~t eux-mêmes leurs déclarations, n'auraient pas dû acquiUer légalement les 
ctr~its qu'Adam a exigés d'eux ;, si, en un mot, ce n~t•st pas l'Êlal~ et non pas les 

• commeuants, qui a été fraudé ; . 
Attèndu qu'il ne saurait y avoir aucun doute quant au fait Van Volxem, où la 

marchandise a été déclarée en douane d'après sa véritable dénomination, sans 
aucune fraude vis-à-vis de l'État, mais où tout le préjudice a été supporté par 
M. Van Volxem; que le prévenu ne saurait aussi; quant à cc fait, argumenter de 
l'usage, ou de sa bonne foi ; 

Quant à tous les autres faits,à part les faits Van Sulper, Thoreau e& Bourgogne, 
déjà définitivement écartés par la Cour d'appel de Bruxelles ; 

A.Uendu que s'il est parfaitement établi qu'Adam n'a jamais déboursé les som­ 
mes par lui portées en trop, en compte à ses eommeuams, il ne conste pas néan­ 
moins à suffisance de droit que ces sommes ·ne fussent pas dues réellement à l'Étal, 
que la. fraude; vis-à •.. vis de l'État, semble au contraire résulter de toutes les cir­ 
constances de la cause, que dès lors, quelque blâmable que~soit,Ja conduite d'Adam 
quant à ces faits, on n'y rencontre pas cependant tous les éléments essentiels de 
l'escroquerie, 

Par ce motif"°' 
La Cour, faisant droi l par application des artleles de la loi invoqués par le pre­ 

mier juge, déclare le prévenu Auguste Adam coupable d'escroquerie quant au fait 
Vnn Volxem seulement, écarte la urévention d'escroquerie quant à tous les autres 
chefs, met quant à eux le jugement dont appel aù néant, et attendu que par 
suite il y a lieu de modifier la peine, met également le jugement a quo au néant 
en cc qui concerne la condamnation à l'emprisonnement cl à l'amende, émendant 
'quant à ce, condamne Auguste Adam à une année d'emprisonnement, par corps à 
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une amende éle,cinq cents francs, confirme le jugement à quo pour le surplus, 
condairiiic .Ië prévenu ·aux frais'de il'instance·d'appel, s'élèvent à quatre francs 
qaiitre--vingt-ëfüq èeritfàies~ . . . 
.· . Aînsi:p~opoliê~- à ;l~~,idÏêttêe pubiique dii !5 décembre t 867. Présents: ·MM. Van 
i~#îs, presidêfü~'-kô6tt1an, Van Ziiyien; iîe Le Côù"rt~ Charles de Smet, conseil­ 
Jets, · KeyÛiôl~ri~ avo~ât :gêô'ér~i, ~h-onéh, grêfiier. 

(Sign.é) H. M. V AN IRN1s, H. Roo•AN, J. V Aif ZDYLEN, 

J. DB LE Conar, C~ DB S.uBT, DeoNDT. 

. Mandons et ordonnons, etc. 

-~ 
· · .Arr:êt re~d11 par la Cour de cassation le 8 fé-orier t8~8. 

,Nous, LÉOPOLD Jer, Roi DES BELGES; 
. . ~ ,• 

. A tous_ présents et à venir faisons savoir : 

La Cour de cassation, séant à Bruxelles, a rendu l'arrêt suivant, en cause : 
.'Adam: (A'ùguste), commissi~ooàire en douane, demeurant à Bruxelles, deman­ 

deur ·êii ·cilss·atiÔn d'tiri arrêt dida Cour d'appel de Gand rendu snr renvoi après 
cassaÙon: le' 25. décembre ,l8t;'7, comparant par Maître Orts, avocat à la· Cour. 

La Cour, ouï 1e rapport de M. le conseiller Fernelmont et sur les conclusions 
de M.· Leelereq, procureur général. 
. Sur_ la è~~pétencc dès Charnbres réunies, vu l'art. '!5 de la 1oi du 4 août 1852; 

A\tendi(queÏ'arrêL dénoncé rendu par la Cour d'appel de Gand le 25 décem­ 
bre i8o7, esi 'àuaqué par le même moyen que l'arrêt cassé rendu par la Cour 
d'~ppe~ ·c1_e· 'ifrilx~ilcs le. 24 juillet précédent et qu'ainsi la cause doit être portée 
de~a~t 1~ C~amhres ~unies i . 

Sur le moyen 4e ·èrissation présenté par le demandeur 'et tiré de la violation de 
l'art,' 4()?; du Code pénal en ce que l'arrêt attaqué a mal à propos donné la qualifi­ 
catit>il "d~ 'pouvoir imaginafre et de crainte chimérique aux "faits constatés ; 

Attendu qu'aux t~rmes de cet article, la tromperie ou le dol qu'on· aurait 
employé pour se faire remettre des sommes, valeurs ou autres choses 'appartenant 
à· autrui et auxquelles on n'avait aucun droit, .. ne' suffit pas pour constituer le 
délit d'escroquerie; 'qu'il résulte en eJJc&~ de son texte comme de l'exposé de ses 
motifs fait par le conseiller d'Élat Faure au corps législatif le 9 février t8i0 
(Lo~rnÉ, tome XIII, page ~4t, numéro 20), que le législateur n'a pas voulu que ce 

· d~ÙtP.ût. t\~r~, considéré com 1~1e. existant par la séu~e i-ntentiori de tromper, ni 
qûc).à poursuite eµ escroquerie "pût avoir lieu sar_is un concours de circonstances 

.· ~t '/.Paètes · a~itécédenis qui exclue toute idée d'une aOaire purement civile, que 
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c'est. pour ce mo&if., qu'en .. suP,sljtnàot lés cxpr.c.ssions ;manœuwea f,:aud.,4/eus,es 
au mot trop :gênéràl et 'trop ·vaguè· •=· dol; qui s~•trûuv~it; .d~ns tan; 3r;,. füre:fl de 
la Joi du J9-22 jûiilet ¾ 79f, il a pris s6Îri de déierînînei'.-Pohjei ;q"t.devtont,a"oir 

_ces ~aüœuv_têf~ou~ ~C?iiStj~ü~•· ,.u~ .. d~~ .éi~~~~µ~,s; d_u,,A~m};~~ct~qû~r,~,;;~ll sta­ 
tuant qµ'~- cet effet, elles devront avcir .été ~m·p!~ré~s ·p~':lt 1:1:er.~~ad,~r.l' e~i~&eoce de 
fausses entreprises, d'un pouvoir :OU d'un· cr~dit ,im_agi_n_a~r~. o~ pour faire naitre - , . . ' ~ \ . ' . . . ' . . ' 

l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement 
ehimétiqùe ; • ; 

AttendiHJuë l'arrêt attaqué ·conslàt~'seulement en fait d'une part, que le de­ 
mandeur, agissant en sa qualité de commissionnaire en douane, s'est fait payer en 
irop par Jules Van Volxem, son commettant, à titre dé. relllhÔbrseilient dê droits 
d'entrée pour on envoi de porcelainesde .. Paris à Bruxelles, une somme de vingt­ 
sept francs soixante-dix centimes, qu'il n'avait pas déboursée et qui n'était pas 
due au trésor public, et, d'autre part, qu'tl a obtenu la remise de cette somme, 
qui ne lui éH:1if due à aucun titre, en employant des manœuvres frauduleuses 
pour faire croire qu'il l'avait réellement déboursée; 

Attendu que ces faits eenstituent, de la part d~ demandeur, un compte faux 
de sa gestion; une siriùilattoli frauduleuse· dè créanèe, rtiaîs' 'qu'on ne saurait y 
voir l'emploi de manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses 
entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou polir faire naître l'espé­ 
rance ou la crainte d'un succès, d'un accident oude toutauteeévénement chimé­ 
rique; que cette simulation ou la fabrication d~ ce compte faux ne constitue qu'un 
dol dont la réparation ne peut être poursuivie ·dans l'étdùicluel de la législation 
pénale que. par la voie civile; . . . _ .. . .· .,. . , ·: .. 

Att~ndu que c'est sans fondement que l'arrêt attaquéappréciant les faits cons­ 
tatés dans J~Ùr rapport avec l'art. 40fJ du _Coclc pénalen tirela c'o.nséqucncc que 

. . . •. .. '. :,) . ? . 

· les · tnanœuvr_es frauduleuses ont été employées .pou.r persuader. l'existence du . 
po~v<ir ù~i~ginaire du demandeur, d'exiger la resti,irttion -~-e ses prétendus dé­ 
boursés et pour faire naitre la crainte chim~riqu_e d'être poursuivi en payement 
par toutes les voies légales ; que le mot : pouvoir dont' la portée est précisée, dans 
cet article, par I'expresslon : crédit qui _le suit immédiatement, rie comprend pas, 
en effet, le droit qu'a le eemmlssionnaire d'exiger Je remboursement de ses 
avances; que ~e droit ne peut donc être considéré comme un pouvoir dans le 
sens du dit article, que pareillement la crainte de· l'exercice ~u' même droit par 
toutes les voies légales, c'est-à-dire, Ja . crainte d'être pÎhrsuivi . civilement ou 
commercialement en payement ne peut, sous aucun rapport, être rangée dans ce 
que Je même artiêle .qualifle la cràinle d'u~ accident ou de toutautre événement 
chimérique ; 

At.tendu qu'il résulte de ce qui précède que l'arrêt attaqué, en condamnant I~ 
demandeur ~u chef d'escroquerie, en Pabsenee d'un des éléments essentiels con­ 
stitutif de ce délit, a expressément contrevenu à l'art. 40ij da Code pénal; · · 

Par ces motifs : 

Casse et annulle l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Gand, le 25 décem­ 
bre 1807, ordonne la restitution de l'amende consignée', ordonne que leprésent 
arrêt soit· transcrit sur les registres de là Cour d'appel de Gand et que memlon en 
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soit faite en marge de l'arrêt annulé, renvoie la cause et le demandeur devant la 
C~ur d'appel de _Uége ~nr y être fait droit sur l'appel Interieté du jugement 
rendu par le tribunal correctionnel de Bruxelles, le 8 mai {8ij7, après interpré- 
tation législative de l'ar,. 40?$ du Code pénal. . . 
Fait et prononcé en audience publique ·et solenneile de ia Côür de c~ss~tion, 

chambres réunies, du 8 février !8~8, où élâieilt présents :.MM. ie baron de Ger­ 
lache, premier président; le comte de Sauvage, président; Marcq~ Péteau, Joly, 
Lefebvre, Defacqz, Van Hoegaerden, Khnopff, Paquet, de Cuyper, Fernelmont, 
Stas, de Wandre, Colinez, conseillers; Leelercq, procureur-général; Scheyveil, 
greffier en chef.· 

(Signé) E.· c. DB GERLAciiB: ScnEYVEN, greffier enchef. 

Mandons et ordonnons, etc. 

' 


